Tribunal administratif N° 29876 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 17 fevrier 2012 

l re chambre 


Audience publique du 14 janvier 2013 


Recours forme par 
Monsieur..., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29876 du role et deposee le 17 fevrier 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Mathilde OSTERTAG, avocat a la Cour, inscrite 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., avocat, domicilie a 
L-..., tendant, aux termes de son dispositif, principalement a la reformation et subsidiairement 
a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 18 
novembre 2011 portant rejet de sa reclamation du 4 octobre 2011 contre le bulletin de l’impot 
sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2008 emis par le bureau d’imposition 
Luxembourg 2 de 1’ administration des Contributions directes en date du 29 juin 2011, ainsi 
qu’a l’annulation de l’instruction du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
du 5 decembre 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 16 avril 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les actes entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Madame le delegue du gouvernement 
Betty SANDT en ses plaidoiries a l’audience publique du 7 janvier 2013. 


II se degage des elements du dossier que le 29 juin 2011, le bureau d’imposition 
Luxembourg 2 de la section personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration 
des Contributions directes adressa a Monsieur ... le bulletin de l’impot sur le revenu des 
personnes physiques de l’annee 2008. 

Par courrier recommande date du 4 octobre 2011, Monsieur ... introduisit aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », une 
reclamation a l’encontre du predit bulletin de l’impot sur le revenu. 

Le directeur rejeta la reclamation pour cause de tardivete par decision du 18 novembre 
2011, motivee comme suit : 

« Vu la requete introduite le 5 octobre 2011 par le sieur ..., demeurant a L-..., pour 
reclamer contre le bulletin de l’impot sur le revenu de Vannee 2008, emis le 29 juin 2011 ; 

Vu le dossier fiscal ; 
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Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impdts (AO) ; 

Considerant qu ’aux termes des §§ 228 et 246 AO, dont la regie a etc reprise dans 
Vinstruction sur les voies de recours figurant au bulletin entrepris, le delai de reclamation est 
de trois mois et court a partir de la notification, qui en cas de simple pli postal, est presumee 
accomplie, en vertu de V article 2 du reglement grand-ducal du 24.10.1978 portant execution 
du § 211 AO, le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de I’envoi a la poste ; 

Considerant que le bulletin litigieux de I’annee 2008 a etc ends le 29 juin 2011 et 
notifie le 4 juillet 2011 ; 

Considerant qu ’aux termes du jugement du Tribunal administratif du 25 juillet 2002, 
n° 15141 du role, un recours n’est valablement forme que s’il parvient a l ’autorite 
competente dans le delai legal ; que si l ’administre decide de ne pas deposer directement son 
recours, mais choisit un courrier comme le courrier postal, il doit done s ’organiser de 
maniere a ce qu ’il remette le document contenant le recours suffisamment a temps pour que 
le recours parvienne a destination avant l’ expiration du delai legal; qu ’une requete n ’est pas 
recevable du seul fait qu ’elle aurait etc remise aux services postaux dans ce delai pour etre 
expediee ; 

Considerant qu ’il resulte des developpements qui precedent, qu ’en l ’espece, la 
notification du bulletin litigieux en date du 4 juillet 2011 fait expirer le delai le 4 octobre 
2011 ( dies ad quern) ci vingt-quatre heures ; 

que la reclamation est done tardive; 

Considerant qu ’aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que l ’instruction n ’a pas revele de circonstances susceptibles de justifier 
un releve de forclusion suivant les §§ 86 et 87 AO ; 

Considerant qu’aux termes du § 252 AO les reclamations tar dives sont irrecevables 

(...) ». 


A l’encontre de cette decision directoriale de rejet, Monsieur ... introduisit un recours 
contentieux tendant a sa reformation, sinon a son annulation par requete deposee le 17 fevrier 
2012, aux termes de laquelle, il affirme avoir neanmoins introduit sa reclamation dans le delai 
imparti, son courrier recommande afferent ayant en effet ete remis a la poste pour envoi le 4 
octobre 2011 et ayant ete receptionne par le directeur le lendemain le 5 octobre 2011. 

Il souligne a cet egard que coniine 1’ administration des Contributions directes 
utiliserait pour ses envois des enveloppes non datees ne comportant aucune indication 
permettant d’etablir a quelle date le courrier a ete depose a la poste, le directeur resterait en 
defaut d’apporter la preuve que la date figurant sur ce bulletin d’imposition serait la date a 
laquelle le pli a ete remis a la poste par 1’ administration. 

Il estime que des lors, la notification du bulletin d’imposition date du 29 juin 2011, 
censee etre intervenue trois jours apres sa remise a la poste, pourrait en fait etre intervenue a 
tout moment entre la date du document et le moment ou il a introduit sa requete. 
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Des lors, le point de depart du delai pour introduire une reclamation ne commencerait 
pas necessairement le 4 juillet 2011 et il appartiendrait a 1’ administration des Contributions 
directes de prouver la remise effective a la poste de l’envoi contenant le bulletin d’impot. 

Monsieur ... fait encore plaider que l’absence de date sur l’enveloppe postee par 
1’ administration des Contributions directes pour envoyer le bulletin d’ imposition a un 
contribuable serait de nature a introduire une confusion quant au point de depart du delai de 
reclamation et creerait « une incertitude additionnelle pour le contribuable qui vent 
reclamer » ; or, il estime que le contribuable ne pourrait pas etre prive de voies de recours 
legitimes en raison de la negligence de 1’ administration des Contributions directes a dater les 
enveloppes qu’elle utilise pour envoyer ses courriers. 

Enfin, Monsieur ... reproche au directeur de lui opposer le fait de ne pas avoir depose 
directement sa reclamation mais d’avoir choisi la voie postale plus lente, de sorte qu’il aurait 
du s’organiser de maniere a ce qu’il remette le document contenant le recours suffisamment a 
temps pour que le recours parvienne a destination avant 1’ expiration du delai legal ; le 
demandeur estime en effet qu’une telle interpretation serait a ce point importante qu’elle 
devrait figurer sur la description des moyens de recours qui est incluse dans le bulletin 
d’imposition et qu’en « ne communiquant pas cette information au contribuable, 
1’ administration des contributions manque a son devoir d ’informer correctement le 
contribuable quant aux moyens de recours, et done a son devoir de bonne administration ». 

Par la meme requete deposee le 17 fevrier 2012, Monsieur ... a encore fait introduire 
un recours en annulation a l’encontre de l’instruction du directeur du 5 decembre 2007, 
intitulee « Precisions relatives au regime d’imposition des associations internationales 
d’avocats ». 

Le delegue du gouvernement, pour sa part, souleve d’abord l’irrecevabilite du recours 
en annulation introduit contre la decision sur reclamation du directeur datee du 18 novembre 
2011, le tribunal administratif etant en effet competent pour statuer comme juge du fond sur le 
recours dirige par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur une 
reclamation contre le bulletin de l’annee 2008, emis le 29 juin 2011. 

Il souleve de meme l’irrecevabilite du recours en annulation dirige contre 1’ instruction 
du directeur du 5 decembre 2007, et ce au motif qu’une telle instruction aurait une portee 
purement interpretative et n’ajouterait rien a la reglementation en vigueur, les effets d’une 
telle instruction se confinant en effet a l’interieur de 1’ administration fiscale de sorte que 
depourvue de caractere decisoire et reglementaire, elle ne saurait faire l’objet d’un recours en 
annulation. 

Quant au fond, il conclut principalement a la confirmation de la decision directoriale 
deferee en ce que celle-ci a rejete la reclamation pour cause de tardivete. 

Le tribunal releve de prime abord que le demandeur n’a pas pris position par rapport 
aux moyens lui opposes par la partie etatique, son litismandataire n’ ayant, d’une part, pas eu 
recours a la faculte lui accordee de deposer un memoire en replique dans le delai imparti, ni, 
d’ autre part, n’a le cas echeant pris position oralement y relativement, le litismandataire 
n’ayant ete ni present, ni represente a l’audience publique du 7 janvier 2013, mais ayant 
informe le tribunal qu’il ne pourrait pas se presenter a l’audience « pour des raisons 
professionnelles » et que comme la procedure serait ecrite, il n’entendrait pas plaider 1’ affaire. 
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La procedure dev ant les juridictions administratives etant en effet entierement ecrite, 
le fait que le demandeur n’ait ete ni present ni represente a l’audience de plaidoiries, est 
indifferent. Du moment que la requete introductive d’instance a ete deposee et que la partie 
defenderesse a depose un memoire en reponse, le jugement est rendu contradictoirement entre 
parties. 

1. Quant au recours tel que dirige contre la decision du directeur de radministration des 
Contributions directes du 18 novembre 2011 portant re jet de la reclamation du demandeur 

II convient de relever que si la requete introductive d’instance est intitulee « recours 
en cumulation » et affirme en sa premiere page tendre seulement a l’annulation de la decision 
directoriale deferee, son dispositif, qui seul determine la demande dont est saisi le tribunal, 
precise tendre principalement a la reformation de la decision directoriale et subsidiairement a 
son annulation. 

Or, conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
administratives, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un 
recours introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en 
reformation. 

Le recours est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 

la loi. 


Quant au recours subsidiaire en annulation, dont la partie etatique souleve 
l’irrecevabilite, il convient de relever que le tribunal n’est appele a statuer sur la recevabilite 
de la demande subsidiaire en annulation qu’a defaut de recevabilite de la demande principale 
en reformation. 

Compte tenu de la conclusion ci-avant retenue, il n’y a des lors pas lieu d’analyser le 
recours en annulation, introduit a titre subsidiaire. 

Quant au fond, il convient de rappeler, a 1’ instar de la partie etatique, que 
conformement aux dispositions combinees des paragraphes 228, 245 et 246 AO, un bulletin 
doit etre conteste obligatoirement par la voie d’une reclamation devant le directeur qui doit 
etre introduite dans un delai de trois mois a partir de la notification valable du bulletin, seul le 
defaut ou le caractere lacuneux d’une instruction sur les voies de recours sur le bulletin ayant 
pour effet, au voeu du paragraphe 246 (3) AO, d’empecher le cours de ce delai. 

La notification des bulletins peut etre faite d’apres les regies du Nouveau Code de 
procedure civile ou encore par lettre recommandee", voire meme par simple pli ferme a la 
poste. Dans ces deux derniers cas la notification sera presumee accomplie le troisieme jour 
ouvrable qui suit la remise de 1’ envoi a la poste conformement a 1’ article 2 du reglement 
grand-ducal du 24 octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matiere d’ impots 
directs, cette presomption de notification ne s’appliquant cependant que si 1’ administration 
fiscale etablit la remise a la poste de 1’ envoi contenant le bulletin d’impot. En cas de 

1 Paragraphe 88 al. l er AO. 

2 Paragraphe 211 al. 3 AO, combine avec le paragraphe 88 al. 3 AO 
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contestation de la notification du bulletin d’impot par le destinataire et faute de preuve par 
1’ administration de la remise a la poste, la presomption de notification legale ne joue pas et la 
notification legale ne peut pas etre consideree comme accomplie, sauf preuve contraire 
circonstanciee, le fisc ayant la charge de la preuve de 1’ envoi de la simple lettre . II s’ensuit 
que dans cette hypothese le bulletin ne prend pas effet a l’egard du destinataire et que le delai 
pour introduire une reclamation ne prend pas cours 3 4 . 

Toutefois, meme si 1’ administration n’etablit pas la remise effective a la poste d’un 
bulletin, elle peut, par des preuves circonstanciees, etablir que l’envoi a ete accompli 5 . 

En l’espece, si la date effective de remise a la poste du bulletin conteste ne resulte pas 
des pieces communiquees au tribunal par la partie etatique - le dossier fiscal en particulier ne 
lui ayant pas ete communique - le tribunal doit toutefois, de concert avec le delegue du 
gouvernement, constater que ce n’est qu’au stade de la requete introductive d’instance que 
Monsieur ... s’est mis a contester que le bulletin d’imposition aurait ete envoye en date du 29 
juin 2011, et qu’il reproche au directeur d’etre en defaut d’apporter la preuve que la date 
d’ emission du bulletin correspondrait a la date de remise a la poste. 

En effet, le tribunal constate Monsieur ..., avocat de profession, affirme dans un 
premier temps dans sa reclamation s’etre vu notifier le 29 juin 2011 son bulletin d’imposition 
pour l’annee 2008, pour ensuite, toujours dans sa reclamation, retenir que comme « le bulletin 
d’imposition est date du 29 juin 2011, sa notification a la poste est presumee ejfectuee le 2 
juillet 2011 qui etait un samedi; la notification a done ete ejfectuee le lundi 4 juillet 2011. Des 
lors, le delai d ’introduction de la reclamation court jusqu ’au 4 octobre 2011 », de sorte qu’il 
resulte explicitement de sa reclamation qu’il a table sur la date de notification du bulletin 
litigieux du 4 juillet 2011 : il est par consequent actuellement malvenu a affirmer, pour les 
besoins de la cause, que la date de notification serait inconnue, le demandeur ayant lui-meme 
indique et retenu, en sa qualite de professionnel de la postulation, la date du 4 juillet 2011 
comme date de notification, corroborant ainsi 1’ affirmation de la partie etatique selon laquelle 
le bulletin litigieux de l’annee 2008 a ete emis le 29 juin 2011 et notifie le 4 juillet 2011. 

Le tribunal releve ensuite que si le demandeur a certes initialement correctement 
compute le delai de reclamation, en partant de la date de notification du 4 juillet 2011, il s’est 
en revanche mepris quant a la portee du terme « introduction » de la reclamation, le 
demandeur ayant manifestement ete d’avis qu’il suffirait que sa reclamation ait ete expediee - 
en l’espece remise a la poste - endeans le delai legal de reclamation, sans avoir a tenir compte 
de sa date de reception effective par l’administration. 

Or, tel que lui oppose par le directeur, et rappele par le delegue du gouvernement, en 
dehors des cas dans lesquels la loi prevoit qu’un recours gracieux ou contentieux est 
valablement exerce par l’expedition d’un courrier dans un certain delai, un recours n’est 
valablement forme que s’il parvient a l’autorite competente dans le delai legal. Si l’administre 
decide de ne pas deposer directement son recours, mais choisit un courrier comme le courrier 
postal, il doit done s’organiser de maniere a ce qu’il remette le document contenant le recours 
suffisamment a temps pour que le recours parvienne a destination avant 1’ expiration du delai 


3 Alain Steichen, Manuel de Droit Fiscal, Tome 1, Droit fiscal general, 2006, n° 657, p.622. 

4 Trib. adm. 17 juin 1998, n° 10272, Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 559. 

5 Trib. adm. 12 juillet 2006, n° 20925, continue par Cour adm. 28 novembre 2006, n° 21765C, Pas. adm. 2011, 
V° Impots, n° 560. 
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legal. Une requete n’est pas recevable du seul fait qu’elle aurait ete remise aux services 
postaux dans ce delai pour etre expediee 6 . 

Plus particulierement, en ce qui conceme une reclamation contre un bulletin d’impot 
devant le directeur, celle-ci est supposee etre interjetee au moment ou elle se trouve en un lieu 
ou 1’ administration en a le droit de disposition, c’est-a-dire soit dans les bureaux de 
1’ administration soit dans la boite aux lettres de 1’ administration 7 . 

II ne s’agit d’ailleurs pas d’une interpretation propre au directeur, qui devrait 
necessairement etre communiquee aux administres, mais d’une regie elementaire du 
contentieux administratif, ayant fait l’objet d’une jurisprudence constante et abondante, de 
surcroit publiee, qui ne devrait pas avoir echappe a un professionnel de la postulation tel que 
le demandeur. 

En l’espece, la date d’expiration du delai de reclamation est le 4 octobre 2011 - date 
d’expiration egalement explicitement reconnue par le demandeur dans sa reclamation -, de 
sorte que la reclamation receptionnee le 5 octobre 2011 doit etre considere comme tardive, le 
fait qu’elle ait ete postee endeans le delai, a savoir le 4 octobre 2011, n’etant pas pertinent. 

C’est des lors a bon droit que le directeur a rejete la reclamation lui parvenue le 5 
octobre 2011 pour etre tardive. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde. 

2. Quant au recours tel que dirige contre l’instruction du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 5 decembre 2007 


Le tribunal releve, en ce qui conceme ce volet particulier de la requete introductive 
d’ instance, une certaine confusion quant a la portee exacte du recours sous analyse, confusion 
qui n’a pas pu etre levee a l’audience, le litismandataire du demandeur n’ayant pas ete 
present. 

En effet, le demandeur demande tantot au tribunal de faire abstraction de l’instruction 
qu’il estime illegale, tantot il en sollicite l’annulation. 

Or, en presence d’une disposition de nature reglementaire, le tribunal peut soit, en 
application de l’article 95 de la Constitution, examiner si la mesure reglementaire invoquee a 
la base d’une decision litigieuse est, ou n’est pas, contraire a la loi, et le cas echeant, d’en 
ecarter 1’ application, l’article 95 de la Constitution prevoyant en effet que les cours et 
tribunaux n’appliquent les arretes et reglements generaux et locaux qu’autant qu’ils sont 
conformes aux lois, soit annuler pareille disposition dans le cadre strict de l’article 7 de la loi 
modi (ice du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, de 
sorte qu’il aurait en tout etat de cause appartenu au demandeur de preciser l’objet exact de sa 
demande et d’indiquer, le cas echeant, le cadre legal de cette demiere. 

Quoiqu’il en soit, le tribunal doit encore relever une contradiction interne dans 
1’ argumentation du demandeur, lequel, nonobstant le fait qu’il a d’abord souligne le caractere 

6 Trib. adm. 25 juillet 2002, n° 15141, Pas. adm. 2011, V° Procedure administrative non contentieuse, n° 150. 

7 Trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760, Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 568. 
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d’ordre interieur des instructions ou circulaires emises par 1’ administration fiscale 
luxembourgeoise - de sorte a leur denier tout caractere decisionnel - et la consequence en 
resultant, a savoir le fait que de telles instructions ou circulaires ne lieraient ni les 
contribuables, ni les cours et tribunaux, en sollicite toutefois l’annulation. 

Or, l’acte emanant d’une autorite administrative, pour etre sujet a un recours 
contentieux, doit constituer, dans l’intention de l’autorite qui l’emet, une veritable decision, a 
qualifier d’acte de nature a faire grief, c’est-a-dire un acte susceptible de produire par lui- 
meme des effets juridiques affectant la situation personnelle ou patrimoniale de celui qui 
reclame. Si le caractere decisoire de l’acte attaque est une condition necessaire a la 
recevabilite du recours contentieux, il n’est pas pour autant une condition suffisante. Pour etre 
susceptible de faire l’objet d’un recours la decision critiquee doit encore etre de nature a faire 
grief 8 . 


En l’espece, l’instruction officielle adressee le 5 decembre 2007 par le directeur au 
bureau d’imposition des Personnes Physiques Luxembourg II, laquelle ne constitue qu’une 
confirmation formelle en ce qui concerne le traitement fiscal a reserver aux avocats non 
residents ayant anterieurement fait l’objet d’une note intitulee « Imposition des associations 
international es d’ avocats » et adressee par le directeur aux bureaux d’imposition competents, 
ne comporte pas d’ element decisionnel de nature a produire par lui-meme des effets juridiques 
affectant la situation personnelle du demandeur - ce que celui-ci admet d’ailleurs lui-meme 
dans sa requete introductive d’ instance -, de sorte que le recours en annulation sous analyse 
encourt l’irrecevabilite. 


Par ces motifs 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

recoit en la forme le recours principal en reformation introduit contre la decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 18 novembre 2011 portant rejet de 
la reclamation du demandeur ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’ examiner le recours subsidiaire en annulation ; 

declare le recours en annulation tel que dirige contre 1’ instruction du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 5 decembre 2007 irrecevable ; 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 14 janvier 2013 par : 


8 Trib. adm. 18 mars 1998, n° 10286, Pas. adm. 2011, V° Actes administratifs, n° 28. 


7 



Marc Siinnen, vice-president, 

Paul Nourissier, juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Siinnen 
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